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Plusieurs blessés témoignent

"Il y a des ceintures de sécurité mais
on ne nous oblige pas à les mettre"

L Deux anciens agents de sécurité de l'hypermarché Carre-
four d'Ecully (Rhône) ont accusé, hier, le groupe d'avoir espion-
né certains salariés et d'avoir monté des pièges contre d'autres
afin de disposer d'arguments pour les licencier. "De septembre
2001 à fin 2003, alors que j'étais employé par un prestataire de
service, Carrefour m'a fait miroiter une embauche pour me
confier des missions illégales", a déclaré Régis Serange. Il était
basé à Ecully mais assure avoir été envoyé à La Ciotat (Bou-
ches-du-Rhône), Reims (Marne), L'Isle-d'Abeau (Isère) et
Douai (Nord) pour "faire tomber" des membres du personnel.
Carrefour n’a pas souhaité réagir à ces accusations.

Un bébé vauclusien
pour Russel Crowe
L Le second enfant de Rus-
sell Crowe sera un peu pro-
vençal... En annonçant que sa
femme Danielle attendait un
bébé pour juillet, l'acteur a
précisé qu'il avait été concu à
Bonnieux, dans le Vaucluse,
où il a tourné son dernier film
A good year. Une très bonne
année, donc ! Photo archives L.P.

L La région de Martigues, en bordure de la zone industriali-
sée de l'étang de Berre, a connu, hier, un pic de pollution au
dioxyde de soufre. Selon l'association de surveillance de la
qualité de l'air, Airfobep, le seuil d'information-recommanda-
tion à la population (300 microgrammes par m3 d'air) a été dé-
passé dans deux stations de la région de Martigues (467 et
358). Lorsque ce seuil est dépassé, il est recommandé aux in-
dustriels de réduire leurs émissions soufrées et aux sujets sensi-
bles d'éviter les efforts physiques. Le programme Sternes de
prévention avait été déclenché jeudi et a été suspendu hier
soir, en raison d'une amélioration des conditions météo.

U ne avocate "révoltée", une
famille éplorée et un accu-

sé qui, jusqu’au bout de son pro-
cès, aura clamé son innocence.
Stéphane Audibert, un employé
communal de 24 ans, a haran-
gué les jurés avec ces mots :
"Je m’en souviendrai toute ma
vie de cette histoire de feu
qu’on veut me mettre sur le dos
depuis vingt-six mois. Je suis in-
nocent, je le dirai jusqu’à ma
mort."
En dépit des doutes qui ont ga-
gné au fil des audiences, les ju-
rés de la cour d’assises du Var
ont désigné ce jeune chasseur
comme l’auteur de l’incendie
de La Motte qui, du 28 au
31 juillet 2003, avait parcouru
2 000 hectares du massif des
Maures.
En lui infligeant 12 ans de réclu-
sion criminelle, la justice en fait
le premier accusé condamné par
une cour d’assises pour un feu
de forêt ayant provoqué des
blessures - une dizaine de pom-

piers avaient été blessés. Dès
les premiers mots de son réquisi-
toire au terme duquel il a récla-
mé une condamnation à 13 ans
de réclusion, l’avocat général
Michel Raffin s’est expliqué sur
ce choix des assises : "Ces faits
sont des crimes. L’incendie de
2003 est majeur."
Sur la défensive, l’accusateur a
souhaité répondre aux criti-
ques : "Stéphane Audibert n’a
rien à voir avec les accusés
d’Outreau. Il n’est pas un bouc
émissaire jeté en pâture, il n’est
pas la victime d’un système op-
pressif et inhumain."

"Erreurs et
constructions"

A l’innocence proclamée de-
puis la première heure, l’avocat
général a opposé "un faisceau
de présomptions multiples, pré-
cises et concordantes". Pour Mi-
chel Raffin, le mobile, c’est la
vengeance "d’un chasseur revan-

chard" contre la société de chas-
se des Demoiselles dont le père
de l’accusé s’était exclu. "L’ac-
cusation a un mobile, l’accusé a
un profil, celui de l’incendiai-
re." Toujours le premier sur pla-
ce, selon les rumeurs qui cou-
raient le village.
En 2003, Stéphane Audibert
était surtout "le coupable idéal,
avec sa mauvaise réputation au
village", selon son avocate
Me Florence Leroux-Ghristi qui
a disséqué "une enquête faite
d’erreurs et de constructions hy-
pothétiques, engagée sur une
idée préétablie". Après l’été
noir de 2003, "il fallait un res-
ponsable rapidement et Stépha-
ne, à cette époque-là, était le
meilleur coupable". Lorsqu’il
avait été présenté au juge d’ins-
truction, l’avocate devait se dé-
pêcher "parce que les journalis-
tes attendaient la conférence de
presse du procureur". Et
aujourd’hui, "parce qu’il s’est
contredit, parce qu’il a reconnu
avoir menti sur des détails, c’est
encore un coupable".
Selon l’avocat général, l’emploi
du temps de l’accusé était "com-
patible avec l’incendie" mais,
pour Me Florence Leroux-Ghris-
ti, cette accusation est bâtie sur
une contre-vérité. Alors que
l’acte d’accusation établit que
les premiers sauveteurs avaient
croisé Stéphane Audibert à
18h35, l’avocat général a, arbi-
trairement, gagné dix minutes
sur ce timing. Le combat était
dur, l’avocat général allant jus-
qu’à s’étonner que cet "inno-
cent" n’ait jamais déposé de de-
mandes de mise en liberté alors
qu’il en a fait plusieurs.
Cette condamnation, qui laisse
un goût étrange, devrait être
frappée d’appel et le dossier re-
jugé devant la cour d’assises
des Bouches-du-Rhône.

Luc LEROUX

L "Tout se présente bien", affirme, avec humour, Renaud Muse-
lier à quatre jours de la réunion de la commission nationale UMP
d’investiture pour les législatives 2007 et à quelques heures de sa
prestation dans l’émission Témoin sur France 3 Méditerranée (ce
matin à 11h10). Le premier adjoint au maire de Marseille, secré-
taire de la fédération UMP des Bouches-du-Rhône, va présenter,
mardi, la situation des 16 circonscriptions du département. L’oc-
casion de savoir dans laquelle il se présentera ? Plusieurs hypothè-
ses sont évoquées. Le député PS Christophe Masse lui a lancé le
défi de venir se mesurer dans un fief de gauche. L’entourage de
l’ancien ministre a invité les socialistes "à plus de modestie".

L a quatrième journée du pro-
cès d’Edwige Alessandri,

46 ans, qui se tient devant la
cour d’assises du Vaucluse, a
été difficile, hier, pour l’accu-
sée. Cette femme, qui exploitait
avec son mari l’Intermarché de
Pernes-les-Fontaines, nie avoir
tué, dans la nuit du 16 au
17 juillet 2000, son époux Ri-
chard qui dormait dans son lit.
Puis d’avoir modifié la scène
du crime. Elle maintient que les
gendarmes et le juge d’instruc-
tion se sont trompés et n’ont
pas poursuivi les véritables
meurtriers : des personnes qui
en auraient voulu à la recette im-
portante qui se trouvait dans le
coffre de la supérette. Un tir ac-
cidentel aurait compromis la pri-
se d’otage et mis en fuite les
agresseurs.
Mais là où cela ne colle plus,
c’est lorsque Edwige Alessandri
et ses fils, Yohann, 17 ans à
l’époque - né d’une première
union - et Brice, âgé de 12 ans,
livrent des scénarios différents.
Hier, à la barre, les deux fils,
partie civile dans le procès, ont
dû livrer leurs vérités. Et elles
ne sont pas les mêmes.

Pressions
Si Yohann droit et assuré, a dé-
posé pendant plus de trois heu-
res, Brice est lui tordu de dou-
leur et d’angoisse, comme le
stigmatisera son avocat Me Gei-
ger. Brice préfère gommer et ne
pas se souvenir. Si par exemple,
il a de la poudre sur les mains,
c’est parce qu’un pompier qui a
touché le corps de Richard Ales-
sandri lui a serré la main... La

grand-mère maternelle, "qui par-
le trop", s’est laissée aller sur
les écoutes et le père de Yo-
hann sera, lui, victime d’un ma-
laise au cours de sa déposition.
Un homme prêt à tout pour
aider son fils qui sera "touché"
par le bâtonnier Allegrini : cet
homme a fait des pressions
pour que son fils se rétracte,
mais ne s’est pas pour autant in-
digné lors de son audition de-
vant les gendarmes des aveux
qu’ils venaient soi-disant d’ex-
torquer à son fils.
Car celui-ci maintient avoir ac-
cusé sa mère en inventant une
histoire qui plaisait aux enquê-
teurs en raison d’une garde à
vue inhumaine. L’avocat géné-
ral Vallat ne trouve pourtant
rien à redire sur les conditions
de cette garde à vue qui, sans
être anormale, a toutefois été
"spécifique" comme en

convient le gendarme qui a me-
né l’audition. Il est vrai que le
jeune majeur interpellé à 6h30
le 28 novembre a livré ses
aveux le 29 novembre à 4h30.
Sans avoir pu dormir.
L’examen des faits, qui va com-
mencer véritablement lundi,
avec les auditions des pom-
piers, puis mardi celles des en-
quêteurs, permettra peut-être de
lever le voile sur le "secret de fa-
mille" qui semble unir
Mme Alessandri et ses fils.
Si la thèse des cambrioleurs sou-
tenue par la défense s’effondre
et si aucun mobile pour un
meurtre ne se dessine, il ne res-
tera plus que la piste de l’acci-
dent : un coup de feu parti acci-
dentellement qui a atteint mor-
tellement Richard Alessandri,
entraînant la panique dans la fa-
mille.

Bruno HURAULT

L es plans rouge et blanc,
permettant de mobiliser
immédiatement des

moyens importants en cas d’ac-
cident grave, ont été déclen-
chés, hier, par le préfet de ré-
gion, à la suite d’un accident de
car qui a coûté la vie à un chauf-
feur sur la ligne Arles/Port-
Saint-Louis. Un mort et 17 bles-
sés plus ou moins grièvement at-
teints : tel est le bilan d’une sor-
tie de route qui aurait pu être
plus dramatique encore.
Ce sont pas moins de 92 sa-
peurs-pompiers d’Arles et de sa
proche région qui ont été dépê-
chés sur la route départementa-
le 35, qui longe la rive gauche
du Rhône, afin de secourir les
32 victimes de cette sortie de
route. Vingt ambulances et qua-
tre hélicoptères du Samu et de
la Sécurité civile, ainsi qu’un
poste médical avancé, ont
convergé vers le lieu de l’acci-
dent, un kilomètre avant le ha-

meau de Mas-Thibert, sur la
commune d’Arles.
Sept blessés - une dame de
72 ans et six adolescents de 14
à 16 ans - ont été transportés en
"urgence absolue" dans les hôpi-
taux d’Arles, Salon-de-Proven-
ce, Marseille et Martigues ou
Montpellier. Dans un deuxième
temps, dix autres ont été achemi-
nés, en "urgence relative", vers
ces centres hospitaliers. Deux
adolescents sont actuellement à
Montpellier, un à l’hôpital Nord
et un à La Conception à Mar-
seille, quatre à Martigues, qua-
tre à Salon et 15 à Arles.
Hier soir, selon la direction du
transporteur, les jours des deux
adolescents les plus touchés
n’étaient plus en danger.

Crise cardiaque ?
Les faits se sont déroulés peu
après midi, à la sortie d’une lé-
gère courbe vers la droite, alors
que le car circulait en direction
de Mas-Thibert.
Selon les premières constata-
tions, effectuées par les gendar-
mes de la compagnie d’Arles,
placée sous le commandement
du capitaine Stéphane Fauvelet,
le chauffeur, Patrick Pierra, âgé
de 51 ans, a été victime d’un ar-
rêt cardio-ventilatoire. Son car
s’est déporté sur le bas-côté de
la route avant de s’immobiliser
dans une roubine qui longe la
départementale. Dans le choc,
une partie du toit a été arrachée.
Plusieurs passagers ont réussi à
s’extraire de la carcasse de l’en-

gin avant l’arrivée des secours.
Le maire d’Arles, Hervé Schia-
vetti, celui de Port-Saint-Louis,
Philippe Caizergues, le sous-pré-
fet Jean-Luc Fabre, ainsi que le
président du Conseil général,
Jean-Noël Guérini, se sont ren-
dus sur place. Ils ont ensuite re-
joint la salle communale de
Mas-Thibert, où une cellule de

soutien psychologique avait été
installée, afin d’apporter leur té-
moignage de sympathie aux
15 autres voyageurs légèrement
blessés qui y ont été transpor-
tés. Ils ont pu y rencontrer les fa-
milles de ces passagers, de nom-
breux adolescents des lycées de
la ville et du collège Mistral,
qui se sont rendus sur place.

Selon la société des Cars de Ca-
margue, filiale de Keolis, le
chauffeur, qui était depuis dix
ans dans l’entreprise, avait été
déclaré apte à la suite de la visi-
te médicale annuelle et ne pré-
sentait pas de signes avant-cou-
reurs d’un tel accident cardia-
que mortel.

Christian GRAVEZ

L Thomas, élève au collège
Mistral, se souviendra long-
temps de ce vendredi 20 janvier
2006. Non pas parce qu’il fêtait
ce jour-là son 16e anniversaire.
Mais parce qu’il était parmi les
victimes de l’accident.
Choqué, il a pu être pris en char-
ge par une cellule de soutien
psychologique. "On était au mi-
lieu, en train de regarder un
film quand on a senti le car se
plier et partir dans la roubine",
racontait-il, hier. "Ça a été vio-
lent, rapide", confirmait son ca-
marade Rémy, 14 ans.
Un autre passager, Yohann, élè-
ve au lycée Charles-Privat, dor-
mait quand il a été réveillé par
le choc.
"J’ai tapé dans le siège avant.
Les filles criaient qu’elles vou-
laient sortir. Il y avait une vitre
brisée de mon côté et j’ai cassé
deux autres vitres avec un mar-
teau."

"J’étais devant, précise Tom,
14 ans. Après le choc, j’ai pous-
sé un truc pour pouvoir sortir,
raconte-t-il, encore ému. Il y en
avait deux complètement à
l’avant, l’un s’est cassé la jam-
be, l’autre était mal en point."
Il s’avère que pratiquement per-
sonne, parmi ces passagers,
n’avait bouclé sa ceinture de sé-
curité. Selon Michel Bequié, le
directeur de production de la so-
ciété des Cars de Camargue,
qui affrète les engins pour le
Conseil général, "le car a été
construit en 2000 et ne compor-
te des ceintures de sécurité
qu’aux quatre premiers rangs",
avant d’ajouter que l’obligation
de ceintures de sécurité pour
l’ensemble des autocars n’exis-
te "que pour ceux construits à
partir de 2002".
Jean-Noël Guérini, président du
Conseil général, organisateur
des transports routiers interur-

bains, a rappelé que "le Départe-
ment fait des efforts incessants
en matière de sécurité, avec les
services de l’Etat et la gendar-
merie. On n’a de cesse de répé-
ter avec force et conviction
qu’il faut prendre en compte la
dimension de la sécurité. On
doit mettre à tout prix la ceintu-
re de sécurité".
"On a beaucoup de difficultés à
leur faire attacher la ceinture,
confirme M. Bequié. Jusqu’à
13 ans, ils ne sont pas responsa-
bles." Yohann renchérit : "C’est
rare qu’on mette la ceinture. On
ne nous demande pas de la met-
tre, il y a juste une petite affi-
chette pour nous le rappeler. On
se sent rassuré, un car c’est
gros, on est plus en confiance
que dans une voiture."
"Il y a des ceintures mais on ne
nous oblige pas à les mettre",
conclut Thomas.

C.GZ.

Carrefour aurait fait espionner des salariés Pollution au soufre sur l’étang de Berre Renaud Muselier sur tous les fronts

PEOPLE

L 23 mai 2003. Un car d’étu-
diants de Montpellier, qui ren-
traient chez eux après une se-
maine de stage dans les Alpes,
est percuté par une voiture, sur
la nationale 85, près de Malijai.
Le véhicule, une Peugeot 306,
qui circulait en sens inverse,
s’étant brusquement déporté, le
chauffeur ne peut éviter la colli-
sion. La conductrice, originaire
de Séguret (Vaucluse), est tuée.
Une vingtaine de passagers du
car sont légèrement blessés.
L 19 septembre 2001. Un auto-
car espagnol, transportant des
touristes marocains venant de
Milan, franchit la glissière de sé-
curité de la nationale 572, entre
Arles et Nîmes, avant d’aller
s’encastrer dans une maison.
Six voyageurs sont tués. Le car
roulait à 118 km/h au lieu de 90
et le chauffeur avait donné des
signes de fatigue, d’après le té-
moignage d’un passager.
L 28 juillet 1998. La vitesse et
un défaut de vigilance sont éga-
lement à l’origine d’un carambo-
lage qui fait sept morts sur
l’A7, près de Montélimar. Un
autocar néerlandais percute vio-
lemment deux autres autocars
de touristes néerlandais et alle-

mands qui se rendaient en Espa-
gne. Les cars étaient à l’arrêt à
la suite d’un ralentissement si-
gnalé. Le chauffeur, qui roulait
à 120 km/h, perd sa compagne
et sa fille dans la collision.
L 2 octobre 1997. Un car de
touristes marocains s’engage
sur l’A8, dans la descente qui
mène à l’échangeur de la Croix
de Coudoux, en direction d’Aix
et de l’Italie. Le car, dont le
pneu avant droit vient d’éclater,
s’en va percuter les rails de sé-
curité et bascule dans le vide. Il
finit sa course 10 mètres en
contrebas sur la bande d’arrêt
d’urgence de l’A7 (sens Mar-
seille-Lyon) qui passe juste en
dessous. Le bilan est lourd :
12 morts et 27 blessés.
L 10 juillet 1995. Dans la nuit,
un autocar espagnol, qui assure
un service quotidien entre les
Pays-Bas et l’Espagne, heurte
l’arrière d’un camion, sur l’A9,
à hauteur de Roquemaure dans
le Gard, faisant 22 morts et
32 blessés. Plus de 500 infec-
tions (dépassement des temps
de conduite, fraudes sur le chro-
notachygraphe et le limiteur de
vitesse...) seront relevées.

C.S.

La cour face au "secret
de famille" des Alessandri
La famille s’est enfermée, hier, dans le silence et a fait bloc
autour d’Edwige, la mère, accusée du meurtre de son mari

FAIT DIVERS

Soudain, le chauffeur s’effondre
et le car se renverse

Un accident a coûté la vie à un chauffeur, pris d’un malaise, hier, sur la ligne Arles/Port-Saint-Louis
juste avant Mas-Thibert. Dix-sept personnes, dont des adolescents, sont blessées parmi les 32 passagers
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De tragiques précédents
dans la région

Les avocats de la défense, Michel Roubaud et Stéphane Simonin.
Photo Cyril HIELY

Stéphane Audibert a été victime de "sa mauvaise réputation", selon
son avocate Me Florence Leroux-Ghristi. Photo PQR

Le car s’est déporté sur le bas-côté de la départementale 35, avant de s’immobiliser dans une roubine
qui longe la route. Dans le choc, une partie du toit a été arrachée. Photos Valérie FARINE

Près d’une centaine de sapeurs-pompiers d’Arles et de sa proche région ont été dépêchés sur les lieux,
avec 20 ambulances et quatre hélicoptères du Samu et de la Sécurité civile.
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ASSISES

Douze ans de réclusion
pour un feu de forêt

Les jurés balaient les doutes apparus tout au long du procès
de Stéphane Audibert, "coupable idéal" selon son avocate

POLITIQUE

Un contrôle médical chaque année
L Les chauffeurs d’autobus et d’autocar sont soumis à une visite médi-
cale obligatoire tous les deux ans. Pour les chauffeurs des Cars de Ca-
margue, la société dont un des cars a été accidenté hier, cette visite se
faisait tous les ans. "Un médecin du travail contrôle notre audition, notre
vue, notre cœur, témoigne une femme chauffeur d’une autre compagnie.
Il s’agit de vérifier notre aptitude à la conduite. A titre personnel, j’ai trou-
vé ces examens un peu légers. Parfois, le docteur qui vous examine de-
mande des examens complémentaires. Mais je conduis depuis onze ans
et je n’ai jamais subi d’électrocardiogramme." Il est vrai qu’un tel exa-
men ne peut pas forcément détecter une brutale attaque cardiaque. Par
ailleurs, les services de l’Etat demandent aussi un examen tous les cinq
ans jusqu’à 60 ans pour conserver le permis spécial transports collectifs
et tous les deux ans après cet âge. En outre, l’inspection régionale du tra-
vail des transports va mener un contrôle dès lundi au siège des Cars de
Camargue, à Arles. Cette société, qui possède 36 véhicules et emploie
45 personnes, va subir une inspection classique après un tel accident :
vérification des temps de conduite, du matériel, des dernières visites...

Ph.L.
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